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Choisir et mettre en oeuvre 
des matériaux de construction

RÉGLEMENTATION

L’arrêté du 19/04/11 oblige les in-
dustriels à apposer une étiquette 
sur leurs produits de construc-
tion et de décoration depuis le 
1er septembre 2013. Elle indique 
le niveau d’émission de polluants 
volatils de façon simple et compré-
hensible par tous. L’étiquetage com-
porte des classe de C à A+, la classe 
A+ correspondant aux émissions les 
plus faibles. Cet étiquetage est sou-
mis au contrôle de la DGCCRF. 

Arrêté du 20 février 2012 modifiant 
l’étiquette. 

Décret n°2011-321 du 23 mars 
2011 mettant en place l’étiquetage 
obligatoire des produits de construc-
tion et de décoration sur leurs émis-
sions en polluants volatils.

ACTEURS CONCERNÉS

Service technique des collectivités, 

architectes, maîtres d’œuvre,...

NORMES DE RÉFÉRENCE

NF EN ISO 16000-9 août 2006
Dosage de l’émission de composés 
organiques volatils de produits de 
construction et d’objets d’équipe-
ment - Méthode de la chambre d’es-
sai d’émission.

NF ISO 16000-3 décembre 2011 
Dosage du formaldéhyde et d’autres 
composés carbonylés dans l’air in-
térieur et dans l’air des chambres 
d’essai. Méthode par échantillon-
nage actif.

NF ISO 16000-6 mars 2012
Dosage des composés organiques 
volatils dans l’air intérieur des locaux 
et chambres d’essai par échantillon-
nage actif. 

NF EN 16516 octobre 2017
Produits de construction : évaluation 
de l’émission de substances dan-
gereuses - Détermination des émis-
sions dans l’air intérieur. 

CE QU’IL FAUT SAVOIR

Les matériaux de construction et produits de finition jouent un rôle important dans 
la qualité de l’air intérieur des bâtiments puisqu’ils sont à l’origine de la présence en 
suspension dans l’air de fibres et de particules et d’émissions de composés organiques 
volatils (COV).

Le comportement de ces matériaux face à l’humidité et leur résistance face aux 
microorganismes peut également avoir un impact sur la qualité de l’air intérieur en 
augmentant les émissions de COV.

Les COV sont les principaux polluants émis par les produits de construction, notamment 
par ceux qui sont utilisés sur de larges surfaces et exposés en permanence au contact 
de l’air intérieur (revêtements de sol, éléments de plafonnage, peintures et vernis, ...). 
Les isolants, lorsqu’ils sont manipulés, peuvent également engendrer la présence en 
suspension dans l’air de fibres et laines minérales. Néanmoins, il n’existe pas de risque 
lorsque l’isolant est enchâssé hermétiquement dans une paroi.

D’un point de vue réglementaire, suite aux deux Plans Nationaux Santé Environnement 
(PNSE) et à la loi de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l’Environnement (3 août 2009) :

• �le ministère a encouragé l’élaboration de Fiches de Déclaration Environnementale et 
Sanitaire (FDES) pour les matériaux et produits de construction ;

• �il a été décidé l’interdiction des substances classées cancérogènes, mutagènes ou 
toxiques pour la reproduction de catégories 1 et 2 (benzène, trichloroéthylène, DEHP et 
DBP - Arrêtés du 30 avril et du 28 mai 2009) qui concernent  les produits de construction 
et les produits de décoration, utilisés pour les revêtements de sol, mur ou plafond. 

• �tous les produits de construction et de décoration (produits de construction ou de 
revêtements de parois amenés à être utilisés à l’intérieur des locaux, ainsi que les 
produits utilisés pour leur incorporation ou leur application) doivent être munis, depuis 
le 1er septembre 2013, d’une étiquette qui indique, de manière simple et lisible, leur 
niveau d’émission en polluants volatils. Le niveau d’émission du produit est indiqué par 
une classe allant de A+ (très faibles émissions) à C (fortes émissions

POUR ALLER PLUS LOIN

• �La rubrique sur l’étiquetage des émissions en polluants volatils des produits de 
construction et de décoration sur le site du Ministère de la Cohésion des territoires   
www.cohesion-territoires.gouv.fr/etiquetage-des-produits-de-construction 

• �L’AFSSET, Agence française de sécurité sanitaire de l’environnement et du travail, 
aujourd’hui ANSES (Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail), a publié le guide «Protocole AFSSET 2009» (réactualisant 
la version initiale de 2006) concernant les concentrations d’exposition de COV dans l’air 
intérieur. Ce guide est accessible sur le site de l’ANSES. 

	 www.anses.fr/fr/system/files/AIR2004et0011Ra-2.pdf

CE QU’IL FAUT FAIRE

1. Choisir un produit dont l’impact sanitaire est limité

Différents outils permettent d’évaluer l’impact sanitaire des produits de construction.

• �L’étiquetage obligatoire des produits de construction et de décoration : il n’a 
pas pour objet de certifier les produits mais permet de hiérarchiser (de A+ à C) les 
matériaux par rapport à leur impact sur la qualité de l’air intérieur pour les COV et les 
aldéhydes. Dix substances sont mesurées et la note la plus pénalisante des différentes 
substances émises par un matériau est retenue sur l’étiquette.

• �Les logos environnementaux : il en existe plusieurs. Ils ne se fondent pas tous sur les 
mêmes exigences qui vont dépendre des critères environnementaux retenus au sein de 
leur référentiel (toxicité des substances / teneur en COV / impact lors de la fabrication 
/ origine biologique ...). Ils permettent de limiter les émissions de COV et de certaines 
substances toxiques.

	 - �Les logos environnementaux publics : élaborés à l’initiative d’institutions publiques, 
ils signalent des produits respectueux de l’environnement. Les labels auxquels il est 
possible de se référer sont : Ecolabel européen, Ange Bleu (Allemagne), Nordic Swan 
(pays Scandinaves).

	 - �Les labels privés : élaborés à l’initiative d’acteurs privés, ils permettent également de 
limiter les impacts des produits sur l’environnement. Il est possible de se référer à :  
Natureplus (Allemagne) pour les peintures murales, GUT (Allemagne) pour les 
moquettes, Ecocert (France) pour les écodétergents des textiles, EMICODE EC1 
(Allemagne) pour les produits de mise en œuvre des revêtements de sol : colles et 
adhésifs, ragréage, etc...

• �Les fiches de données de sécurité (FDS) : elles fournissent des informations 
sur la présence éventuelle de substances dangereuses, les risques pour la santé et 
l’environnement liés à l’utilisation du produit, et des indications sur les moyens de 
protection et les mesures à prendre en cas d’urgence.

• �Les fiches de déclaration environnementale et sanitaire (FDES) : elles sont 
établies par les fabricants de produits de construction et permettent d’avoir une 
évaluation des impacts environnementaux des produits de construction tout au long 
de leur cycle de vie (impacts environnementaux selon la norme EN15804+A1). Elles 
présentent de plus des indicateurs d’impacts sanitaires et de confort, dont l’impact 
sur la qualité de l’air intérieur (émissions de COV, comportement des matériaux face 
à la croissance fongique et bactérienne, émissions radioactives naturelles, émissions 
de fibres et particules). Ces fiches sont consultables sur la base de données Inies, 
librement accessible sur internet (www.base-inies.fr).

2. Veiller aux conditions de mise en oeuvre des matériaux

De façon générale, le choix de matériaux dont la teneur en substances toxiques est 
limitée n’est pertinente que si la mise en oeuvre a recours à des produits aux mêmes 
caractéristiques (colle, joint, ...).

Afin de limiter les émissions de COV à la mise en place des matériaux, il est par exemple 
préconisé d’utiliser comme colle des émulsions acryliques contenant moins de 5% de 
solvant (elles sont appelées également colles sans solvant).

3. Imposer les caractéristiques environnementales et sanitaires des matériaux

Suite à la réforme du code des marchés publics en septembre 2006, l’acheteur n’est 
plus obligé de se référer uniquement à une norme pour définir les caractéristiques de son 
marché. Il peut désormais exprimer son besoin en termes de performances à atteindre 
ou d’exigences fonctionnelles. Ainsi, des caractéristiques environnementales et sanitaires 
peuvent être demandées par le biais notamment de labels, marques, certification ou du 
respect des protocoles type AFSSET 2009 qui peuvent désormais être pris en compte.

CHOIX DES MATÉRIAUX

Lors de travaux, privilégier
des produits de construction 
et de décoration étiquetés A+
Faire un bilan du potentiel 
émissif des matériaux et  
revêtements présents dans 
les pièces occupées grâce  
au site Inies et identifier  
les matériaux à changer  
en priorité

Limiter les revêtements  
textiles (moquettes, tapis) 
Les revêtements de sol textiles 
présentent de nombreux incon-
vénients : stockage de pous-
sières et d’allergènes, difficultés 
de nettoyage et d’entretien,  
capacité importante d’absorp-
tion et désorption de polluants, 
dont les COV. 

MISE EN OEUVRE

Utiliser au maximum les 
grandes vacances pour la 
programmation des travaux 
de rénovation
Prévoir un temps d’inoccu-
pation des espaces rénovés, 
a minima 1 semaine (idéale-
ment 4 semaines), avec d’im-
portantes phases d’aération.
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